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CAP LOCALE  LISTE D’APTITUDE B en A

DECLARATION LIMINAIRE DE LA CGT FINANCES PUBLIQUES ALLIER
La CGT est profondément choquée et indignée par les attentats criminels qui ont été perpétrés le 13 novembre à Paris.
Toute la CGT tient à témoigner de son soutien et de sa solidarité à l’ensemble des familles touchées par cette tragédie.

Elle salue la mobilisation extraordinaire de l’ensemble des agents des services et entreprises publics, qui montrent en chaque circonstance, leur engagement au service des populations.

Les militants et les syndiqués de la CGT continueront plus que jamais à défendre au quotidien les valeurs de solidarité, de paix et de fraternité, valeurs essentielles de la démocratie et de la république.

Alors que notre société vit une crise économique et sociale terrible, ces fondamentaux doivent être réaffirmés plus que jamais. Face à ces actes criminels sans précédent, toutes tentatives d’opposition de salariés ou de citoyens doivent être condamnées.

Le gouvernement vient de prendre des mesures d’urgences en matière de sécurité. La CGT réaffirme son attachement aux libertés individuelles et collectives. Au-delà de ces heures d’émotion et de recueillement, d’autres mesures, tant au niveau national qu’international, seront à mettre en œuvre rapidement pour retrouver ces valeurs de la République et conquérir une paix durable partout dans le monde.

Les agents des finances publiques sont touchés au même titre que l’ensemble des citoyens attachés aux valeurs démocratiques et républicaines.

Plusieurs organisations syndicales dont la CGT Finances Publiques ont appelé l’ensemble des agents des Finances publiques à se mettre en grève le jour du comité technique de réseau convoqué par la Direction Générale le 18 novembre pour exiger : 

- Un moratoire sur les restructurations en cours et de véritables discussions sur le devenir des services ; 

- Davantage de moyens humains et budgétaires ; 

-  Une véritable reconnaissance de nos qualifications ; 

-  De meilleures conditions de travail.

Pour  la CGT, ces revendications sont et demeurent plus que jamais légitimes et urgentes à satisfaire pour assurer un service public efficace et de qualité, encore plus indispensable dans la période. Pour pouvoir répondre, en effet, aux besoins de la population, les services de l’Etat, y compris à la DGFiP, doivent disposer de moyens à la hauteur des enjeux. Toutefois, soucieux de l’efficacité de notre action, nous prennent la mesure du contexte actuel et du choc que ces attentats inqualifiables ont provoqué tant dans l’opinion que parmi les agents des finances publiques.

En conséquence :

- Nous prennons acte de l’impossibilité d’organiser le rassemblement de Bercy et ceux prévus dans les départements le 18 novembre. 

- Nous reportons notre légitime action de grève prévue le 18 novembre à une date ultérieure que nous communiqueront rapidement aux agents. 

- Nous réaffirment plus que jamais nos revendications et notre engagement pour un service public, fiscal, économique, financier et foncier de qualité et donc, nous maintenons notre demande d’audience aux Ministres. 

A l’occasion de cette CAP de promotion par liste d’aptitude je tiens à rappeler les  revendications de la CGT en la matière.
La CGT revendique que le concours soit la voie de recrutement privilégiée car il constitue le seul rempart possible contre l’arbitraire.

Pour autant, la CGT Finances Publiques admet l’existence d’une autre voie de promotion considérant que pour de multiples raisons un certain nombre d’agents ne peut accèder à la promotion par le concours.
Par besoin de reconnaissance, pour conforter leur pouvoir d’achat, pour surmonter les difficultés financières du quotidien et améliorer leur futur niveau de pension, de nombreux collègues postulent aux listes d’aptitude.

En pleine austérité sociale cela nous semble tout à fait compréhensible.
Toutefois, le caractère arbitraire et l’instrumentalisation politique de cet outil dans les modes de gestion du personnel instituent des logiques concurrentielles, malsaines et favorisent les comportements individualistes.

L’absence d’objectivité et l’opacité des modes de sélection renforce notre rejet à l’égard de ce système.

La CGT revendique la mise en place d’un réel examen professionnel en substitution à la Liste d’aptitude
Pour la CGT Finances Publiques, les modalités de confection des LA proposées à la DGFiP restent proches de ce qu’elles étaient dans nos deux filières et reproduisent un système qui privilégie le mérite en toute opacité.

Vous nous demandez de juger les qualités professionnelles de nos collègues ; et ce, sans aucun élément objectif, puisque les seuls documents fournis pour la préparation de la CAP sont constitués des fiches de notation des 5 dernières années, et d'un rapport sur les seuls candidats déjà jugés "excellents" par la direction. 

Ces éléments ne permettent concrètement que de juger des convictions et des qualités rédactionnelles des Chefs de Service. Quant au(x) critère(s) retenu(s) pour le choix final opéré en CAP Nationale, le mystère demeure entier!

Mais comment dans ce contexte pourrions-nous affirmer que tel candidat est digne d'être jugé "excellent", voire meilleur qu'un autre puisqu'il nous faut faire du "comparatif" (donc forcément au détriment d'autres candidats) en raison du contingentement ? Comment et à quel titre pourrions-nous intervenir et juger des qualités professionnelles de nos collègues ? Sur quels critères objectifs ?

Ce mode de sélection s'inscrit dans un cadre de remise en cause des garanties collectives des agents qui va prochainement s’affirmer encore plus à travers l’application future de la notion de mérite dans les primes, avec le RIFSEEP, et la traduction de la loi sur la mobilité des fonctionnaires. Et on nous demande d'y participer, en notre qualité de représentants élus du personnel !

La CGT réaffirme son opposition à l’individualisation des objectifs et son attachement au collectif de travail dans la réalisation des missions. C’est pourquoi nous refusons dans cette CAP de nous livrer à un exercice visant à établir un ordre de mérite comparé des candidats.

A travers cette CAP, le seul objectif de la Direction Générale est bien de tenter d’associer les représentants du personnel et les organisations syndicales au développement du « mérite » comme nouveau mode de gestion du personnel.
C’EST POUQUOI, SI LES ELUS DE LA CGT FINANCES PUBLIQUES PARTICIPENT AUX CAP LOCALES DE PROMOTION PAR LISTE D’APTITUDE, C'EST SEULEMENT POUR DENONCER LES EVENTUELLES DERIVES ENGENDREES PAR CE SYSTEME.

NOUS REFUSONS TOUJOURS DE PARTICIPER  AU VOTE.

Moulins le 19 novembre 2015

